État d’Israël, État criminel !
Une nouvelle attaque israélienne est en cours contre la Bande de Gaza. Les victimes palestiniennes dépassent la centaine, et le gouvernement et l’état-major israéliens affirment qu’ils entendent poursuivre leurs bombardements meurtriers, voire même lancer une offensive terrestre. Évidemment, les tirs de roquettes ne sont, comme d’habitude, qu’un prétexte pour les autorités israéliennes.

Il s’agit pour Benyamin Netanyahu et ses alliés d’extrême droite d’essayer, une fois de plus, de détruire l’esprit de résistance en semant la terreur dans la population civile et de saboter les efforts palestiniens qui avaient permis la mise en place d’un fragile gouvernement « d’union nationale ».

L’offensive en cours permet en outre de détourner l’attention médiatique des multiples exactions contre les Palestiniens de Cisjordanie, de Jérusalem et d’Israël, consécutives à la mort de 3 jeunes Israéliens à proximité d’une colonie : de la mort du jeune Mohammed Abou Khdeir au passage à tabac, par la police, de son cousin Tareq, en passant par les ratonnades menées par les colons, les dizaines d’actes criminels perpétrés ces derniers jours ont montré, à qui refusait de le voir, le vrai visage de la violence et du racisme de l’État d’Israël.

Une fois de plus, les pays occidentaux, France en tête, refusent de condamner la politique criminelle d’Israël et de prendre les sanctions nécessaires pour punir cet État hors-la-loi.

Le Président de la République dans un entretien téléphonique avec le Premier ministre israélien, Benyamin NETANYAHOU, lui a exprimé la solidarité de la France face aux tirs de roquettes en provenance de Gaza. Il lui a rappelé que la France condamne fermement ces agressions et qu’il appartient au gouvernement israélien de prendre toutes les mesures pour protéger sa population face aux menaces. Un alignement honteux  sur la position israé​lienne.  Pas un mot de François Hollande pour les vic​times civiles des bom​bar​de​ments israé​liens. L’Élysée nie  la situation de siège et d'asymétrie des Pales​ti​niens et ren​force Israël sur le plan inter​na​tional et sa totale  impunité. « François Hol​lande me donne raison », n’a pas manqué de sou​ligner Neta​nyahou!
Non Mr. Hollande: pas de soutien inconditionnel à Israël en notre nom!
Comment peut-on encore oser occulter le fait qu’il y a un occupant et un occupé ?

- des occupants sur-armés d'un côté, face à une population occupée et humiliée, qui tente de se faire entendre avec des armes « artisanales » face aux drones israéliens,

-  la construction continue de nouvelles colonies sur les terres volées aux Palestiniens en violation du droit international,

-  la mise en place d'un système complet d'apartheid sur l'ensemble de la Cisjordanie et en Israël (vis à vis des Palestiniens qui vivent en Israël),

-  des arrestations et emprisonnements arbitraires de plusieurs milliers de Palestiniens,

- l'imposition d'un blocus complet sur Gaza, etc. .... 

La France doit agir : Ce recours excessif à la force contre des civils palestiniens par l’armée israélienne doit être officiellement et clairement condamné par la France au plus haut niveau. Toute punition collective est une violation grave du droit international, notamment de la quatrième Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre.

Nous exigeons du gouvernement français qu’il cesse son soutien à la politique israélienne, pour qu’enfin Israël respecte le droit international en mettant un terme à la colonisation et à l’occupation de la Cisjordanie et de Gaza, seule voie possible vers une paix juste et durable.

La France, l'Europe  doivent condamner sans ambiguïté l’agression israélienne contre Gaza, mettre fin aux accords privilégiés qui lient notre Etat à celui d'Israël et mettre tout en œuvre, y compris des sanctions économiques, pour qu’Israël se conforme au droit international.

La passivité de la communauté internationale et du gouvernement français ne peut que conforter les responsables politiques israéliens dans un jusqu’au-boutisme expan​sion​niste violent et dan​gereux. La France ne doit pas cau​tionner un jour de plus cette opé​ration militaro-​​politique destruc​trice et mys​ti​fi​ca​trice.
Nous devons témoigner notre soutien au peuple palestinien. Nous devons rappeler à nos  gouvernants leurs devoirs dans la défense des droits de l'homme et dans le respect du droit international, dans cette partie du monde en particulier.
Arrêt immédiat des bombardements sur Gaza !
Arrêt des agressions et répression féroce en Cisjordanie notamment  à Jérusalem-Est !
Levée du blocus, illégal et criminel, de Gaza !
Libération de tous les prisonniers politiques palestiniens.
Sanc​tions immé​diates contre Israël jusqu’au respect du droit international !


